Réponses de Laurent Delage, candidat NPA sur la 7ème circonscription de Gironde, et Isabelle Ufferte, remplaçante
le 6 juin 2017
1) Défendrez-vous la liberté d’expression pour les citoyens et associations solidaires du peuple palestinien, notamment le droit d’appeler au BDS (Boycott-Désinvestissement-Sanctions) et de le pratiquer ?

Bien sûr, le NPA demande l’abrogation des décrets Alliot Marie, la liberté totale de conduire les actions BDS quelles qu’elles soient, et autres manifestations contre la politique de l’Etat israélien. Nous n’avons pas hésité, l’été 2014 en particulier, au moment de l’agression israélienne contre Gaza, à maintenir des manifestations interdites. 
Plus largement, la criminalisation du mouvement BDS est à relier, même si les motivations sont différentes, à la criminalisation croissante du mouvement social dans son ensemble, que l’Etat d’urgence aggrave et pérennise. C’est d’ailleurs à cela qu’il sert pour l’essentiel. C’est donc contre tout cela, et de la manière la plus large possible, que le NPA se bat ; sans oublier les spécificités : nous ne devons cesser de dénoncer l’infâme confusion antisionisme/antisémitisme. 
2) Combattrez-vous toute complicité de la France (Etat et entreprises) avec la colonisation israélienne du Territoire palestinien occupé ? 

Si pendant la campagne des présidentielles, à  la faveur d’une certaine actualité, nous avons dénoncé le colonialisme de la France en Guyane, nous dénonçons de la même façon le soutien, voire la participation, active, passive, de notre impérialisme à la colonisation de la Palestine. L’Etat français a d’énormes moyens non seulement de pression, mais aussi d’action, au niveau des entreprises, des échanges commerciaux, des relations institutionnelles, qu’il ne met nullement en œuvre, si ce n’est par de platoniques mises en garde aux investisseurs. Les volets Désinvestissements et Sanctions de BDS sont ici à appliquer.
3) Demanderez-vous au gouvernement d’exercer les pressions nécessaires pour obtenir la levée du blocus de Gaza ? 

Il est plus qu’urgent que cesse le blocus de Gaza, véritable crime de guerre. On peut toujours demander à l’Etat d’exercer des pressions pour mettre fin à ce blocus dévastateur et insupportable, mais les relations avec l’Etat israélien étant ce qu’elles sont, il n’y a guère d’illusion à avoir. De même les élus peuvent chaque fois que possible, susciter, encourager, soutenir toutes les initiatives qui, telles les flottilles dirigées sur Gaza, tentent de rompre concrètement ou symboliquement le blocus. Mais ce qui nous semble important, c’est que la question du blocus de Gaza est à relier aux entraves des communications et circulations entre Gaza et la Cisjordanie, et en Cisjordanie même, avec les check points, l’interdiction d’emprunter certaines routes et voies, etc. La lutte contre le blocus de Gaza est indissociable de la lutte contre le système colonial israélien et son régime d’apartheid.
4)Demanderez-vous au gouvernement l’application des résolutions votées en 2014 par l’Assemblée nationale et le Sénat sur la reconnaissance de l’Etat palestinien ?

Il est inadmissible que l’Etat français n’ait pas encore reconnu officiellement l’Etat de Palestine, alors que les deux assemblées l’ont fait. Mais cette reconnaissance, symbolique, importante cependant et qui doit aller de soi, ne règlera pas le problème de l’autodétermination du peuple palestinien. S’il appartient aux Palestiniens de déterminer la façon dont ils utiliseront ce droit, il revient à tout le monde de faire en sorte qu’il y ait un espace et une possibilité de le satisfaire ; or en laissant faire Israël, en lui permettant de poursuivre, voire accélérer en ce moment l’occupation qui vire à l’annexion, nos Etats font que ces possibilités se réduisent de jour en jour. 

